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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Umweltschutz

Der vom Bundesrat angekündigte Entwurf zu einem Verfassungsartikel über den
Schutz vor Immissionen wurde noch nicht vorgelegt. Forderungen nach
Bundesmassnahmen auf diesem Gebiet wurden jedoch weiterhin erhoben. Ein Postulat
Schalcher (Po. 10047) (dem.-ev., ZH) setzte sich ganz allgemein dafür ein, dass die
Bemühungen um eine Bannung der Gefahren der Technisierung koordiniert würden. Ein
besonderes Bundesamt für Immissionsschutz wünschte die Schweizerische Vereinigung
für Gesundheitstechnik, die eine ständige Zunahme der Immissionen feststellte. Im
Rahmen der Stellungnahmen zur Totalrevision der Bundesverfassung wurde ein Recht
auf eine natürliche Umwelt, namentlich auf Ruhe, reine Luft, gesundes Wasser und auf
Schutz vor schädlichen oder lästigen Einwirkungen postuliert. Die
Auseinandersetzungen über den Fluglärm sind bereits erwähnt worden. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.04.1969
PETER GILG

Luftreinhaltung

Aus dem Vernehmlassungsverfahren zur Frage einer Bundesgesetzgebung über den
Immissionsschutz wurden weitere Stellungnahmen bekannt. Für die Aufnahme eines
allgemeinen Immissionsschutzartikels in die Bundesverfassung äusserte sich der Vorort
gemeinsam mit dem Zentralverband der schweizerischen Arbeitgeber-Organisationen,
obwohl ein Teil der dem Schweizerischen Handels- und Industrieverein angehörenden
Verbände die bestehende eidgenössische und kantonale Gesetzgebung zur Bekämpfung
von Immissionen als genügend betrachtete. Positiv reagierten auch der Schweizerische
Gewerkschaftsbund und die Konservativ-christlichsoziale Volkspartei, negativ der
Schweizerische Gewerbeverband. Eine Botschaft des Bundesrates wurde vor
Jahresende nicht veröffentlicht. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.05.1967
PETER GILG

Von den verschiedenen Aspekten des Umweltschutzes fand die Reduzierung der
Luftverunreinigung und die Bekämpfung des Lärms die grösste Beachtung. In einer
Botschaft nahm der Bundesrat Stellung zu der 1974 eingereichten Initiative zur
Verringerung der Motorfahrzeugabgase («Albatros»-Initiative). Wohl konnte er sich mit
den materiellen Zielen des Volksbegehrens weitgehend einverstanden erklären,
keinesfalls aber mit dem vorgeschlagenen Zeitplan, der eine Inkraftsetzung der neuen
Grenzwerte auf Anfang 1977 vorsah. Da der Bundesrat ähnliche Grenzwerte schrittweise
bis 1982 einführen will, erachtete er auch einen Gegenvorschlag als überflüssig. Der
Hauptgrund für das ablehnende Urteil besteht darin, dass zur Zeit nur wenige
Automobile den verschärften Anforderungen genügen könnten. Damit würde einerseits
diesen eine für die Preisentwicklung ungünstige marktbeherrschende Stellung
eingeräumt, andererseits könnten die Herstellerländer der nicht zugelassenen
Automobilmarken zu Massnahmen gegen schweizerische Produkte bewegt werden.
Diesen Bedenken hielt man aus Umweltschutzkreisen entgegen, dass in anderen Staaten
strengere Vorschriften bestünden und dass die Schweiz, gerade weil sie zu keiner
Rücksicht auf eine nationale Automobilproduktion gezwungen sei, auf diesem Gebiet
Pionierdienste leisten könnte. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.09.1976
HANS HIRTER

Mit der Reduktion des erlaubten Bleigehalts im Normalbenzin von 0,4 auf 0,15 g/L auf
Beginn des Jahres 1978 entsprach die Landesregierung einer vom Nationalrat
verabschiedeten Motion. Dass sie allerdings den Bleigehalt des Superbenzins (welches
einen Marktanteil von über 80% aufweist) aus produktions- und
versorgungstechnischen Gründen nicht antastete, wurde nicht überall verstanden,
hatte doch die Bundesrepublik Deutschland derartige Vorschriften ohne grössere
Schwierigkeiten bereits 1976 eingeführt. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.1977
HANS HIRTER
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La modification de l'ordonnance sur les émissions de gaz d'échappement des voitures
automobiles lourdes (OEV 2) va dans le sens d'une dépollution accrue. Ces normes sont
accompagnées d'une nouvelle méthode de mesure des gaz et particules
d'échappement. Lors de la procédure de consultation, deux tests différents s'étaient
affrontés; un système européen (ECE 49) et un système américain (Transient-test)
défendu par les organisations écologistes. C'est finalement le système ECE 49 qui fut
choisi pour permettre aux autorités de travailler sur des normes européennes. Cette
modification d'ordonnance est entrée en vigueur le ler mai 1989, mais ne seront soumis
aux nouvelles valeurs limites d'émission de particules, de monoxyde de carbone, de HC
et de NOx que les véhicules importés ou construits en Suisse à partir du ler octobre
1991. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.02.1989
SERGE TERRIBILINI

Malgré que le conseil fédéral ait publié en 1986 son rapport sur «la stratégie de lutte
contre la pollution de l'air», les Chambres, en 1987, lui avaient demandé un programme
précis sur la manière d'atteindre les buts fixés en la matière (ramener d'ici 1995 les
émanations de SO2 à leur niveau de 1950 et celles des NOx et des HC à celui de 1960) et
avaient assorti leur demande de 54 suggestions diverses. Dans un rapport
intermédiaire commandé par l’OFEFP, l'entreprise d'ingénieurs-conseils Elektrowatt
estimait, fin 1988, que cela ne suffirait pas et s'engageait à étudier des propositions
supplémentaires. Au début de l'année 1989, le Conseil fédéral présenta quelques
mesures à envisager (abaissement de la teneur en soufre de l'huile de chauffage,
introduction d'une taxe d'incitation sur les HC, réduction des pertes par évaporation
des carburants etc.) et se réservait la possibilité de dresser un catalogue complet des
mesures à prendre une fois qu'il aurait eu connaissance du rapport final
d'Elektrowatt. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.02.1989
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil fédéral a modifié l'ordonnance sur les émissions de gaz d'échappement des
voitures automobiles légères (OEV 1) en renforçant les normes pour les émissions de
particules des véhicules diesel. Pour les véhicules utilitaires équipés d'un moteur diesel
et dont la charge utile est de 1'400 kg et plus, la limite admise a passé de 0.48
grammes/km à 0.37 pour les deux ans à venir. Durant cette même période, la limite
autorisée pour les véhicules de moins de 1'400 kg de charge utile reste à 0.37. A partir
du ler octobre 1992, la limite pour tous les véhicules utilitaires légers avec moteurs
diesel sera abaissée à 0.162 grammes/km. Ces nouvelles mesures sont entrées en
vigueur le 1er octobre. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.1990
SERGE TERRIBILINI

Toujours dans le but d'aller plus avant dans la mise en oeuvre de sa politique
d'assainissement de l'air, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision
de l'OPair. Celui-ci a principalement pour but de réduire de façon significative les
émissions d'oxydes d'azote et d'hydrocarbures provenant des chauffages (dont une
bonne partie devra subir des examens approfondis avant de pouvoir entrer en action)
et des installations industrielles (pour la fabrication de ciment, de briques ou de verre
aussi bien que pour l'élimination des ordures ou des déchets spéciaux). 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Dans le cadre du paquet de mesures arrêté par le gouvernement l'an passé et établi
dans le but de retrouver un air de la qualité de celui d'il y a trente ans, le Conseil fédéral
a adopté l'idée d'une taxe sur les énergies fossiles. Ce projet sera soumis à
consultation en été 1991. Le parlement pourra ainsi en débattre en 1992 et il devrait être
mis en application en 1993. Il vise à réduire les émissions de CO2 (principal gaz
responsable de l'effet de serre) et consiste essentiellement en une application plus
stricte du principe du pollueur-payeur et en une dissuasion par la hausse des prix à la
consommation des substances polluantes. Cela devrait se traduire par une taxation de
l'essence de 15% (+15 centimes par litre par rapport au prix de septembre 1990), du
diesel de 18% (+18 centimes par litre), de l'huile de chauffage extra-lourde de 46% (+108
francs par tonne), de l'huile de chauffage mi-lourde et légère de 23% (+110 francs par
tonne), du charbon de 42 à 105% (+89 francs par tonne) et du gaz de 20% (+0.7 centime
par kWh). Cela rapporterait ainsi CHF 1.9 milliards et devrait permettre une réduction
de 3.1 millions de tonnes des émissions de CO2, soit une diminution de 2.5% par
rapport à 1990. Un tiers de cette somme servirait à financer des mesures de politique
énergétique et environnementale, le reste étant consacré, par mesure de
compensation, à alléger l'impôt fédéral direct ou à subventionner certains secteurs

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.1990
SERGE TERRIBILINI
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dans le domaine social (caisses-maladies). 9

En mars, le Conseil fédéral a présenté son concept complémentaire de lutte contre la
pollution de l'air (qui devrait renforcer les décisions déjà prises, telle l'introduction
d'une taxe sur les énergies fossiles) qui résulte de son examen du plan de mesures de
l'entreprise Elektrowatt présenté en 1989, afin de satisfaire les buts de la stratégie de
lutte contre la pollution atmosphérique. La principale proposition faite a concerné
l'introduction d'un écobonus destiné à appliquer réellement le principe du pollueur-
payeur par la pénalisation des activités polluantes et la récompense des
comportements respectueux de l'environnement. Il a été présenté sous la forme d'une
taxe prélevée en fonction des kilomètres parcourus (10 centimes par km), dont le
produit (CHF 4 milliards par an) serait ensuite redistribué aux citoyens. Cela aurait dû
entraîner une réduction importante du trafic (10-15%) et des émissions polluantes.
Cette forme d'écobonus a été préférée à celle qui aurait consisté en une taxe sur le
nombre de litres d'essence consommés. Afin de tenir cette comptabilité kilométrique
annuelle, il aurait été nécessaire d'équiper chaque automobile d'un appareil
(odomètre) fiable et non manipulable par l'usager. Les autres mesures annoncées
furent, entre autres, une limitation supplémentaire des émissions polluantes des poids
lourds, une diminution des émissions de composés organiques volatiles, une
augmentation des amendes, un accroissement des contrôles de vitesse ainsi que la
promotion des véhicules électriques. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement a décidé de soumettre les véhicules ayant un moteur diesel à un
contrôle régulier (tous les deux ans) des gaz d'échappement, et désire appliquer ce
projet, après consultation, dès le milieu de 1992. La procédure devrait être semblable à
celle, obligatoire depuis 1986, concernant les moteurs roulant à l'essence. Cette
mesure devrait permettre notamment de réduire les émissions de suie (particules
cancérigènes) de 10 à 15%. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.10.1991
SERGE TERRIBILINI

La pollution imputable au dioxyde de soufre (SO2) ayant massivement reculé ces
dernières années, le Conseil fédéral a décidé d'abroger, au 31 mars de l'année sous
revue, les recommandations qu'il avait adressées aux cantons en 1987 en vue de lutter
contre le smog hivernal. Etablies afin de préciser les dispositions des lois sur la
protection de l'environnement et sur la circulation routière en matière de protection
de l'air, les mesures préconisées par le gouvernement portaient notamment sur le
remplacement de l'huile de chauffage "lourde" par des combustibles à plus faible
teneur en soufre ainsi que sur la restriction temporaire et locale du trafic privé des
véhicules à moteur. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.1997
LIONEL EPERON

En décembre 2009, la Suisse a adopté les amendements du Protocole 1998 à la
Convention sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance, de 1979,
relatif aux polluants organiques persistants. Le protocole a été révisé afin de l'adapter
à l'état actuel de la science et de la technique. Quatre décisions ont été prises (2009/1;
2009/2; 2009/3 et 2009/4). Elles concernent l'inscription de nouveaux produits
chimiques industriels ou pesticides dans la liste des polluants organiques persistants;
l'actualisation des interdictions de production, de l'utilisation, des restrictions
applicables et des valeurs limites d'émission; la flexibilité des délais d'application de
certaines émissions et techniques pour les nouvelles parties adhérant au protocole. Les
décisions 2009/1 et 2009/2 modifiant le texte du protocole et ses annexes (I, II, III, IV et
VIII) demandaient une ratification. Comme partie, la Suisse s'est engagée, par principe,
à limiter et à réduire davantage les émissions de polluants organiques persistants. La
qualité de l'air devrait être améliorée, engendrant un impact positif sur la santé de la
population et de l'environnement. Grâce aux révisions de l'OPair et de l'ORRChim en
2015, le droit matériel de l'environnement suisse est déjà en adéquation avec les
exigences du protocole modifié. L'Assemblée fédérale doit encore avaliser les
modifications apportées au protocole. L'arrêté fédéral est sujet au référendum. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2009
DIANE PORCELLANA
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Beide Räte diskutierten in der Frühjahrssession über eine Änderung des
Mineralölsteuergesetzes, welchem der Nationalrat in der Wintersession 2010 bereits
ohne wesentliche Änderungen zugestimmt hatte. Ausgangspunkt der Vorlage war die am
29. November 2009 angenommene Volksabstimmung, mit welcher die Erträge aus der
Verbrauchssteuer auf Flugtreibstoffen neu auch für den Luftverkehr und nicht wie bis
anhin nur für den Strassenverkehr eingesetzt werden können. Die
Verfassungsbestimmungen sehen unter anderem vor, dass ein Viertel der für die
Luftfahrt zur Verfügung stehenden Erträge der Mineralölsteuer für
Umweltschutzmassnahmen im Luftverkehr eingesetzt werden sollen. Die nötige
Gesetzesanpassung war unbestritten und wurde sowohl in der ständerätlichen
Detailberatung sowie in beiden Schlussabstimmungen ohne Gegenstimme
angenommen. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2011
MARLÈNE GERBER

En janvier 2017, la CEATE-CE approuvait à l'unanimité la ratification des modifications
apportées au Protocole de la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance, relatif aux métaux lourds. Le Conseil des Etats, par
40 voix, adhérait au projet du Conseil fédéral. Le Conseil national, avec 174 voix,
confirmait la position prise par la chambre des cantons lors du vote d'ensemble. La
CEATE-CN n'avait pas formulé de remarques au sujet de l'arrêté et le soutenait à
l'unanimité. L'arrêté a été adopté au vote final au Conseil des Etats avec 44 voix, au
Conseil national par 193 voix contre 2 et 1 abstention. La Suisse s'engage ainsi à réduire
davantage ses émissions de métaux lourds et de poussières fines dans l'air. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2017
DIANE PORCELLANA

Par 19 voix contre 2, la CEATE-CN a approuvé les amendements du Protocole relatif aux
polluants organiques persistants. Les modifications apportées visent à réduire la
pollution atmosphérique, en limitant davantage les émissions de polluants organiques
persistants. Durant le débat au Conseil national, Eric Nussbaumer (ps, BL) interpelle la
conseillère fédérale Doris Leuthard afin qu'elle confirme que le traité est un exemple
de reprise dynamique du droit international sous respect du choix du Parlement et de
la démocratie directe. Elle acquiesce et rappelle que les lois étrangères ne sont pas
adoptées automatiquement. Au vote d'ensemble, l'arrêté fédéral est adopté au Conseil
national par 150 voix. Huit parlementaires du groupe UDC s'y sont opposés. Le Conseil
des Etats, à son tour, va devoir statuer. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.03.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats adhère par 41 voix au projet d'amendements du Protocole relatif
aux polluants organiques persistants. En vote final, le Conseil national adopte l'arrêté
par 195 voix contre 1 et 2 abstentions, le Conseil des Etats par 44 voix. Ainsi, le
Parlement donne son aval pour limiter et réduire davantage les émissions de polluants
organiques persistants. L'arrêté fédéral portant l'approbation des modifications du
Protocole est sujet à référendum. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2018
DIANE PORCELLANA

La CEATE-CE approuve à l'unanimité le projet d’un arrêté fédéral portant approbation à
l'amendement au Protocole de 1999 à la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance, relatif à la réduction de l’acidification, de
l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique. Le protocole ratifié par la Suisse en
2005, vise la limitation et la réduction des émissions de dioxyde de soufre, d’oxydes
d’azote, d’ammoniac, de composés organiques volatils et de poussières fines. La
version modifiée tient compte des avancées scientifiques et techniques actuelles. Elle
comporte notamment les engagements d’émissions applicables à partir de 2020 et les
valeurs limites d'émission actualisées. Le droit matériel de l'environnement suisse est
déjà en adéquation avec les exigences du protocole révisé. L'Assemblée fédérale doit
avaliser les modifications. L'arrêté fédéral est sujet au référendum. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats a, à l'unanimité, adhéré au projet du Conseil fédéral concernant
l'amendement au Protocole de 1999 à la Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance, relatif à la réduction de l’acidification, de
l’eutrophisation et de l’ozone troposphérique. Le Conseil national doit, à son tour,
statuer sur le sujet. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.11.2018
DIANE PORCELLANA
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La CEATE-CN proposait à sa chambre, de soutenir le projet du Conseil fédéral
concernant l'amendement au Protocole de 1999 à la Convention sur la pollution
atmosphérique transfrontière à longue distance. Après l'adhésion du Conseil national,
à l'unanimité, le projet a été adopté en vote final par 44 voix au Conseil des Etats et par
192 voix contre 1 dans la Chambre basse. L'arrêté fédéral est sujet au référendum. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2019
DIANE PORCELLANA

Lärmschutz

Der Bundesrat unterbreitete den eidgenössischen Räten einen Bericht über Abgase
und Lärm der Motorfahrzeuge und sah vor, die geltenden Vorschriften schrittweise zu
ergänzen und zu verschärfen. Diese Massnahmen wurden vor allem in Kreisen des
Umweltschutzes heftig kritisiert. Auch der Regierungsrat des Kantons Zürich hielt die
Vorschläge für ungenügend und wies darauf hin, dass die Lärmbekämpfung an der
Quelle am billigsten sei. Allein das Lärmschutzprojekt «Westtangente» der Stadt Zürich
rechne mit einem Aufwand von CHF 50 Mio. Er betonte ferner, dass die für 1977
vorgesehenen neuen Grenzwerte keinen Anreiz für die Hersteller und Importeure
bildeten, mehr als bisher für die Lärmbekämpfung vorzukehren. Er befürchtete im
Gegenteil, dass die Automobilindustrie den nach Anfang 1977 verbleibenden Spielraum
nach oben ausnützen könnte. Manche Neukonstruktionen zeigten heute wieder
schlechtere Prüfwerte als noch vor wenigen Jahren Produkte der gleichen Marke. Nach
einlässlichen Debatten stimmten beide Räte den Massnahmen des Bundesrates zu. Eine
Motion des Nationalrates, die den Bundesrat beauftragte, die Rechtsgrundlagen für die
Veröffentlichung der Lärm- und Abgasgrenzwerte der verschiedenen
Motorfahrzeugtypen zu schaffen, wurde von beiden Kammern überwiesen. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.10.1975
ERNST FRISCHKNECHT

Allgemeiner Umweltschutz

Die Erhaltung der natürlichen Lebensgrundlagen – insbesondere Wasser, Luft und
Ruhe – wird vielfach als eine Aufgabe betrachtet, die stärker vom Bund an die Hand zu
nehmen sei. Der Bundesrat nahm denn auch in seinen Richtlinien zu einigen
Problemen aus diesem Bereich Stellung. Er machte vor allem geltend, dass der Bund
für die gesamte Wasserwirtschaft eine Aufsichts- und Koordinationsbefugnis haben
sollte, namentlich für die Sicherung der Versorgung mit Trink- und Gebrauchswasser,
und gab bekannt, dass die dazu erforderliche Verfassungsrevision (BRG 11388)
vorbereitet werde. Eine grundsätzliche Änderung der geltenden
Gewässerschutzkonzeption, nach welcher der Vollzug der Bundesvorschriften den
Kantonen überlassen ist, hielt er jedoch nicht für erforderlich. Im Rahmen der
Gesundheitspolitik befürwortete er sodann als weitere Verfassungsergänzung einen
umfassenden Immissionsschutzartikel, der sich nicht bloss auf die Lufthygiene
beschränken würde, und stellte eine entsprechende Vorlage in Aussicht. In der
Prioritätenliste wurden diese Anliegen unter dem Begriff «Abwehr
gesundheitsstörender Faktoren» zusammengefasst. Bundespräsident Spühler führte sie
in seinen Erläuterungen vor den eidgenössischen Räten gleich nach der von ihm
besonders hervorgehobenen Aufgabe der Landesplanung an. In der parlamentarischen
Debatte wurde jedoch kritisiert, dass die Tragweite der erwähnten Probleme in den
Richtlinien noch zuwenig zum Ausdruck komme. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.06.1968
PETER GILG

Les efforts consécutifs à la proclamation de l'année de la nature ont été couronnés par
l'adoption aux Chambres d'un article 24 septies sur «la protection de l'homme et de
son milieu naturel contre les atteintes nuisibles ou incommodantes». Il vise en
premier lieu la protection de l'homme mais aussi celle des animaux et des plantes, de
l'air et du sol. Il est destiné à lutter contre la pollution des eaux, contre les odeurs
incommodantes, certaines trépidations et divers rayonnements visibles ou invisibles,
etc., et plus particulièrement contre la pollution de l'atmosphère et contre le bruit. La
Confédération assume la tâche d'élaborer les lois d'exécution y afférentes, alors que
l'exécution elle-même en est confiée aux cantons. Le message du Conseil fédéral relatif
à l'article 24septies a paru au début mai et a rencontré un écho favorable auprès des
organisations politiques et économiques. Le National l'a accepté par 132 voix sans
opposition. Seuls quelques socialistes et indépendants auraient préféré un projet qui
eût mieux spécifié les compétences de la Confédération. Egalement unanime, le
Conseil des Etats a adopté le projet par 37 voix sans opposition. 23

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.1970
PAUL EHINGER
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Der Umweltschutz rückte im Jahre 1971 noch stärker in den Vordergrund des politischen
Geschehens. Verschiedene Organisationen traten mit Aufrufen an die Öffentlichkeit.
Der Schweizer Zweig des World Wildlife Fund stellte ein 44-Punkte-Programm zum
Umweltschutz auf, dem freilich vorgeworfen wurde, es sei nicht genügend sorgfältig
überdacht. Die von der Verpackungsindustrie und vom Detailhandel geförderte «Aktion
saubere Schweiz» wollte vor allem die Gedankenlosigkeit beim Wegwerfen von Unrat
bekämpfen. Die aus dem Eidg. Aktionskomitee gegen den Überschallknall
hervorgegangene neu gegründete Schweizerische Gesellschaft für Umweltschutz rief
die Bevölkerung auf, Informationen über Umweltverschmutzungen zu liefern. Am
bedeutungsvollsten war indessen die Annahme eines neuen Verfassungsartikels
24septies. Dieser Artikel, der den Bund ermächtigt, Vorschriften über den Schutz des
Menschen und seiner natürlichen Umwelt gegen schädliche oder lästige Einwirkungen
zu erlassen und insbesondere die Luftverunreinigung und den Lärm zu bekämpfen,
stiess auf keinen organisierten Widerstand. Er wurde in der Volksabstimmung vom 6.
Juni von fast 93 Prozent der Stimmenden (1'222'493 Ja, 96'380 Nein. Stimmbeteiligung
37%) und von allen Ständen angenommen.

Abstimmung vom 6. Juni 1971

Beteiligung: 37.85%
Ja: 1'222'493 (92.7%) / Stände: 19 6/2
Nein: 96'380 (7.3%) / Stände: 0

Parolen:
- Ja: FDP, CVP, SP, SVP, LPS, LdU, EVP, PdA, SD, SAV, eco, SBV, SGB, TravS, VSA
- Nein: keine
- Stimmfreigabe: keine 24

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.1971
ULRICH KLÖTI

Dass die Zerstörung der Umwelt nicht vor Landesgrenzen haltmacht und eine wirksame
Ursachenbekämpfung deshalb in internationalem Rahmen erfolgen muss, verdeutlicht
in drastischer Weise das weltweit auftretende Absterben von Nadelwäldern.
Herbeigeführt werden diese Schäden mit grosser Wahrscheinlichkeit durch die
Luftverunreinigung, wobei den schwefeldioxid- und stickstoffdioxidhaltigen
Niederschlägen (sogenannter saurer Regen) eine besonders wichtige Rolle zugewiesen
wird. Die Schadstoffe entstehen vor allem bei der Verbrennung von Erdöl oder Kohle in
Kraftwerken, im Verkehr und zu Heizzwecken. Sie werden in der Luft zum Teil über
weite Strecken transportiert und fern von ihrem Erzeugungsort abgelagert. Der
Bundesrat beantragt dem Parlament die Ratifizierung eines 1979 in Genf vereinbarten
internationalen Abkommens, dessen Ziel es ist, die Erforschung dieses Phänomens
koordiniert voranzutreiben; der Erlass von für alle Staaten gültigen
Emissionsgrenzwerten ist hingegen einstweilen nicht vorgesehen. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.10.1982
HANS HIRTER

Das Umweltschutzgesetz (USG) trat auf den 1. Januar 1985 in Kraft. Von den
Verordnungen, die dieses Rahmengesetz in den einzelnen Teilbereichen des
Umweltschutzes konkretisieren sollen, erhielten diejenigen über die
Tempobegrenzung im Strassenverkehr (Tempo 80/120) und über
Luftreinhaltemassnahmen bei Feuerungen (LMFV) gleichzeitig wie das USG Gültigkeit. Im
Berichtsjahr wurde auch die Luftreinhalteverordnung (LRV) erlassen. Betreffend
Lärmbekämpfung, Bodenschutz, Abfallbeseitigung und Umweltgefährdung durch
chemische Stoffe verzögerte sich die Konkretisierung des USG, was bei den Kantonen
zu Problemen mit dem Gesetzesvollzug führte. In einem Brief an den Bundesrat
protestierten die SGU und der VCS dagegen, dass die Verordnung über die
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP) – eines der wichtigsten Instrumente im Kampf
gegen die Umweltverschmutzung – bei der Vorbereitung der Ausführungsbestimmungen
zum USG an die letzte Stelle der Prioritätenliste gesetzt wurde. 26

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1985
KATRIN HOLENSTEIN
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L'ordonnance sur les substances dangereuses pour l'environnement (Osubst) s'est
vue modifiée par le Conseil fédéral. Celui-ci a décidé d'interdire l'utilisation de
l'amiante dès 1995 et de promouvoir des produits de substitution inoffensifs. Cette
mesure sera appliquée progressivement jusqu'à la fin de l'année 1994 et certains
produits en fibrociment ne sont plus autorisés dès 1990. Des dérogations ne seront
consenties que s'il n'existe aucune possibilité de rechange, mais chaque cas sera
étudié isolément et l'ensemble des exceptions ne devra pas excéder 100 tonnes par an.
Une des premières applications de cette modification réside dans l'obligation faite
désormais aux fabricants d'apposer sur leurs produits ou objets contenant de
l'amiante, afin qu'ils puissent être mis en vente, une étiquette portant le nom du
producteur, une mise en garde sur les dangers encourus et des indications sur les
mesures de protection possibles. 27

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.03.1989
SERGE TERRIBILINI

Evoquée en 1994 par la Ceate du Conseil national (94.3005), l'introduction éventuelle
de valeurs d'alarme en matière de protection de l'air devait également retenir
l'attention des parlementaires, puisqu'une forte minorité bourgeoise de la commission
proposa de fixer de telles valeurs en cas de forte concentration d'ozone. Le
dépassement de celles-ci aurait alors permis l'adoption de mesures urgentes par les
pouvoirs publics. Souhaitées à un niveau nettement plus élevé que les valeurs-limites
consacrées jusqu'alors dans la LPE, ces valeurs d'alarme n'ont toutefois pas trouvé
grâce auprès des députés du National. Enfin, l'article prescrivant à la Confédération de
collaborer avec l'économie pour la mise en oeuvre de la LPE - introduit en première
lecture par le Conseil des Etats - a été retenu et élargi aux cantons. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.1995
LIONEL EPERON

Klimapolitik

Au Conseil national, lors de la session d’automne, la majorité de la CEATE-CN a proposé
au plénum de recommander le rejet de l’initiative et de ne pas entrer en matière sur le
contre-projet, le jugeant inutile en raison de la révision de la loi sur le CO2 adoptée par
les députés lors de la session d’été au titre de contre-projet indirect à l’initiative
« pour un climat sain », laquelle prévoit un taux d’émission moyen de 150 gr/km pour
les automobiles dès 2013. Lors de la discussion, seuls le PS et les Verts ont plaidé en
faveur de l’initiative, estimant ses revendications modérées et profitables à la réduction
des émissions de dioxyde de carbone et au renforcement de la sécurité routière.
Suivant le gouvernement et la commission, les députés ont recommandé, par 116 voix
contre 58, le rejet de l’initiative. Concernant le contre-projet, outre la proposition de
non entrée en matière de la CEATE-CN, le PBD a déposé une proposition de renvoi à la
commission afin que celle-ci en retravaille le texte de telle sorte qu’il ne contienne
aucune interdiction visant les nouvelles voitures, mais qu’il reprenne les normes de l’UE
et prévoie de ramener à 130 gr/km d’ici à 2015 les émissions des voitures neuves,
conformément à la motion précitée de la CEATE-CN. Si le PLR et l’UDC s’y sont
opposés, se ralliant à la CEATE-CN, le PS, les Verts et la quasi totalité du groupe PDC-
PEV-Verts libéraux ont soutenu la proposition du PBD. Ainsi, par 95 voix contre 75, les
députés ont approuvé l’entrée en matière et renvoyé le contre-projet à leur
commission. Cette dernière a rapidement présenté un nouveau texte pratiquement
identique au projet initial du Conseil fédéral et la chambre du peuple a repris ses
travaux lors la session d’hiver. Lors de la discussion par article, les députés ont
approuvé, par 111 voix contre 70, l’abaissement à 130 gr/km d’ici à 2015 des émissions
maximales autorisées pour les voitures neuves, rejetant par là même la proposition
d’une minorité Wasserfallen (plr, BE) visant à repousser le délai à fin 2017. Le plénum a
en outre refusé, par 121 voix contre 60, d’introduire un second objectif à 95 gr/km d’ici
à 2020, ainsi que le souhaitait une minorité Teuscher (pe, BE). Sur proposition de la
CEATE-CN, les autres dispositions ont été approuvées selon le projet du Conseil
fédéral. Au vote sur l’ensemble, le Conseil national a adopté le contre-projet, par 105
voix contre 65, en dépit du rejet unanime de l’UDC. Les chambres ont en outre prorogé
d'un an le délai de traitement de l'initiative, soit jusqu'au 25 février 2012. Par ailleurs,
dans l’attente de l’examen du contre-projet, le CE a prorogé jusqu’à la session d’hiver
2012 le délai de traitement de l’initiative du canton de Berne en faveur de l’instauration
d’une imposition différenciée des véhicules afin de promouvoir les plus respectueux de
l’environnement. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2010
NICOLAS FREYMOND
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Ende Februar 2015 bestätigten das UVEK und das BAFU, was im November des Vorjahres
bereits von inoffizieller Seite gemunkelt worden war: Bis 2030 sollen die
Treibhausgasemissionen um 50% gegenüber 1990 gesenkt werden. Damit befinde sich
die Schweiz „im ehrgeizigen Durchschnitt der Empfehlungen der Klimaexperten (IPCC)“.
Im Gegensatz zum 20%-Reduktionsziel bis 2020, das vollständig im Inland zu erfolgen
hat, sieht der Bundesrat vor, dass eine Senkung von 30% im Vergleich zu 1990 im Inland
zu erfolgen habe, weitere 20% der Reduktionen darüber hinaus jedoch im Ausland
reduziert werden können. Dies begründete der Bundesrat mit der Effizienz der
Reduktionsmassnahmen: Die Schweiz sei verantwortlich für 0,1% der globalen
Treibhausgasemissionen. Durch die kohlenstoffarme Energieproduktion und die gering
ausgeprägte Schwerindustrie seien die Kosten zur Reduktion von
Treibhausgasemissionen in der Schweiz hoch. Diametral verschieden fielen die
Reaktionen von Rechts und Links aus: Während die Grünen und der WWF diese Ziele als
völlig ungenügend kritisierten, erachteten sie die SVP und Economiesuisse als
unrealistisch. Bundesrätin Leuthard ihrerseits bezeichnete die Ziele zwar als
ambitioniert, aber machbar. Der Entwurf einer entsprechenden Revision des CO2-
Gesetzes soll Mitte 2016 in die Vernehmlassung geschickt werden. 30

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.02.2015
MARLÈNE GERBER

Im September 2016 eröffnete der Bundesrat die dreimonatige Vernehmlassung zur
zukünftigen Klimapolitik, welche gleich drei Vorlagen umfasste. Erstens beantragte die
Regierung die Genehmigung des Klima-Übereinkommens von Paris, zweitens eine
Vorlage zur Totalrevision des CO2-Gesetzes, um die Umsetzung der damit
verbundenen Klimaziele bis 2030 rechtlich zu verankern, und nicht zuletzt ebenfalls die
Genehmigung des Abkommens mit der EU zur Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme. Bereits zu Beginn der Vernehmlassung zeichnete sich ab,
dass in erster Linie die geplante Totalrevision des CO2-Gesetzes und die darin
vorgeschlagene Kompensationspflicht im In- und Ausland (60:40, resp. 30% der
Reduktionen im Inland, 20% im Ausland) zu kontroversen Stellungnahmen führen
würde. Fundamentale Opposition gegenüber dem vorgeschlagenen Reduktionsziel von
50% bis 2030 im Vergleich zu 1990 schien zu Beginn der Vernehmlassung hingegen nur
bei der SVP wahrscheinlich. 
Der bisherige Massnahmenmix soll mit der Totalrevision grundsätzlich weitergeführt
werden, wobei bestehende Lenkungsabgaben bei Bedarf verschärft würden. Neu soll
hingegen auch die Landwirtschaft einen Beitrag zur Reduktion der Treibhausgase
leisten. Ebenfalls sieht die Vorlage vor, bei Verpassen des Reduktionszwischenziels
fossile Heizungen bei Neubauten und im Falle des Ersatzes bestehender Heizungen ab
2029 zu verbieten. 31

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.09.2016
MARLÈNE GERBER
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